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SECURITE PAR LE REPRESERTANT PERMAK!ENT DE LA GUYANK AUPRES DE 

L'ORGAJ!TISATION DES J!JATIONS UNIES 

D'ordre de mon gouvernement, j'ai l'honneur de porter 2 votre attention un 
incident grave qui s'est produit récemment sur le territoire guyanais. 

A 15 heures TU environ, le lundi 10 mai 1982, un détachement de soldats 
vénézuéliens puissamment armé venu de la partie orientale de l'île Ankoko - 
territoire appartenant à la Guyane mais dont le Venezuela s'est emparé par les 
armes en 1966 et qu'il continue d'occuper illégalement en dépit des orotestations 
du Gouvernement guyanais - a débarqu6 en Guyane continentale. 

Une petite unité de la Force de défense guyanaise qui patrouillait le long 
de la frontière guyanaise dans la région d'Eteringhang, 06 l'incursion a eu lieu, 
a sort& 2 plusieurs reprises les soldats v&&zuéliens d'arrêter leur progression 
mais ces sommations sont restées sans effet. Au lieu de cela, l'unit6 v&$zuélienne 
a adopté une attitude menaçante 2 l'égard du détachement de la Force de défense 
guyanaise qui, ayant reçu l'ordre d'éviter tout affrontement avec les forces 
vénlzuéliennes, a rejoint le gros de sa troupe qui se trouvait à. une certaine 
distance de 13. Ce n'est qu'après deux salves de semonce tirées par la Force de 
d6fense guyanaise que les Vénézu6liens se sont retirés. 

Le Gouvernement guyanais estime que cet incident revêt une extrême gravité. 
Il constitue une violation manifeste de notre souverainet6 nationale et de notre 
int6grité territoriale ainsi que du principe de la Charte des Nations Unies en vertu 
duquel les Etats s'abstiennent de recourir j la menace ou à l'emploi de la force 
dans leurs relations internationales. C'est également une violation caractérisée 
de l'Accord de Genève et du Protocole de Port of Spain, par lesquels le Gouvernement 
v&ézuélien s'est engagé à régler par des moyens pacifiques ses diîf&ends avec 
la Guyane, 

Cet incident est d'autant plus préoccupant pour le Gouvernement guyanais qu'il 
s'est produit un peu plus d'une semaine après des déclarations publiques du 
I?inistre vénézu6lien des affaires êtrangeres et de 1'Ambassadeur du Venezuela 
auprès de l'Organisation des Nations Unies selon lesquelles le Venezuela n'avait 
pas l'intention de recourir 2, la force dans le règlement du conflit territorial 
qui l'oppose à la Guyane. Il va de soi que le Gouvernement guyanais a beaucoup 
de difficultes & accorder quelque crgdit aux intentions pacifiques déclarées du 
Gow=3-nement vénézuélien, 
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Le G.0uvernemen.t guyanais a déposé une prOteStatiOn OffiCielle .?illpl?~S C?C 

1'Ambassade v&6zu&enne 8 Geor~~etown, priant le r;ouvernemant de ce Tapi de 
bien vouloir prendre imm6diatement des .t?eSLE?eS poUY empêCl1CrY tOUt TlOUVcl acte 

d'a,aression arr@% contre notre pays. 

Il ne s'agit 12 que de la derni.&c d'une serie de violations commises !3c?r 
le Venezuela contre la souverainet et l'int6grité territoriale de la Guyane. 
Dans une lettre dat6c du 24 fêvrier 19'0 (document S/98h3 du 25 février WO), Iê 
Gouvernement guyanais avait attir6 l'attention du Conseil de s&urit6 SUT 

Dlusieurs attaS1.ues men&s sans provocation contre notre int6grité territoriale, 

En mai 1931, des soldats v&2ézuQi.cns ont p&&kré dans un villqe isol? 
de Guyane, ont harcel6 les habitants et les ont &poss&l& de leurs biens. 

Outre de fr&quentes incursions des troupes v&~z&liennes dans notre 
territoire, la Guyane a subi des violations systématipes de son esFace aérien 
13ar des avions de reconnaissance de l'armee do l'air &&z&lienne. . En lY4, 
on a d6nombr6 83 violations de ce genre, certaines allant jusq.u'S 300 km ,? 
l'intérieur de notre territoire national. A. la fin du mois de mars 1982, le 
Gouvernement guyanais avait &nombr6 plus d'une douzaine de violations semblrblrs. 

Ces violations du territoire wyanais ne sont pas seulement l'oeuvre des 
membres des forces armées. Un ministre du Gouvernement -&ézu&ien (le ?!inistr- 
de le. jeunesse) a travers6 avec un groupe de 50 Vénéz&licnç la frontikc 
pqranaise en avril 1$X, au mspris total-des conditions 1Fr;ales dsentrée, de 
notre souveraineté et de notre int&rité tcrritorinle. 

Ces provocations se -0ursuivent malE& des wotestations r@St6es du .i 
Gouvernement guyanais, 

Le Gouvernement guyanais et le Gouvernement vén6zuElien sont lies par les 
dispositions du Protocole de Port of Fpain, _ aux termes duquel les deux parties 
s'enp-ent 2 pzndre des mesures propres 8 ameliorpr les relations entre les defi>: 
Etats. Ce Protocole expire le 18 juin 1982 et le GoLlvernement v&&zu&ien a fait 
savoir au Gouvernement guyanais qu'il n!entendait pas le reconduire. . 

Aux termes du Protocole de Port of Spain, la non-reconduction fait 
automatiquement entrer en vigueur les disi2ositions d'un accord ant&ri@ur liaccori: 
8-e Genève de 1966 qui oblige le Gouvernement guyanais et le ~Ouvernement'vEnEzu~lir: 
c, ' r6gler leur diff&end ??ar des moyens pacifiques. 

Pour sa Yart, 1~ Gouvernement guyanais souhaite r&a,ffirwer son attachewnt 
ferme et sans équivoque au maintien de relations an-&cales et vacifioues avec Ir 
Gouvernement v&-&uélien, tout en restant décide $, protépr et I,rés&ver la 
souverain& et l'intégrité territoriale de la Guvsne Le Gouvernement wyanais 
souhaite kalement r&.ffirmer sa dgtermination 2 'hontinuer de respecter le lettre 
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cormc l'esprit du Protocol.e de Port of Spin et de l'.,?ccord de Gen&ve, dont 
la raison d'̂ etre est le fajt que le Venezuela revcndiqxz -?lus de 70 ~1, 100 
du territoire de la Guyane. 

Je vous serais ohli:6 de bien vouloir faire distribuer le texte de La 
pr6sedx comwmication comme document du Conseil de shxit4. 

Le Rcpr6semtant permanent, 

(Si+q&) PToel C. PE7CJ~kIR 


